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SUGGESTIONS
La commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie invite la commission des budgets, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:
1.
insiste sur le fait que le Parlement n'a pas encore approuvé le nouveau règlement relatif au cadre financier pluriannuel (CFP), et que la Commission devrait d'abord élaborer le projet de budget 2014 sur la base de ses propres propositions sur le CFP pour la période 2014-2020;

2.
regrette amèrement la coupe de 38 milliards d'euros opérée par le Conseil dans la rubrique 1a, au titre de laquelle sont financées les principales politiques de l'Union en matière d'innovation, de recherche, d'infrastructure, de PME, de jeunesse et d'éducation, indispensables pour répondre à la crise économique et sociale actuelle; souligne le fait que les crédits de la rubrique 1a devraient être possibles et pourraient contribuer à réaliser les priorités politiques de l'Union européenne dans des domaines tels que la lutte contre le chômage, la politique industrielle de l'Union, la recherche et l'innovation, l'énergie; 

3.
souhaite se faire une idée sur les crédits de paiement restant à consommer sur la période 2007–2013 notamment pour la dernière année 2013 et, à cet effet, demande à la Commission européenne une fiche financière sur les consommations de crédits de paiement utilisés dans les perspectives financières actuelles 2007–2013 indiquant: les montants prévus et les montant engagés sur la période 2007–2012, les montants non consommés par rapport aux prévisions, les montants qui restent à engager à ce jour; tous renseignements financiers sur la consommation des crédits de paiement;

4.
demande aux autorités budgétaires d'avoir recours à la plus grande souplesse pour allouer les crédits d'engagement inutilisés aux programmes relevant du chapitre 1a, notamment Horizon 2020, COSME et le Mécanisme pour l'interconnexion en Europe;

5.
s'oppose vigoureusement à toute tentative de redéploiement des ressources affectées au chapitre 1a pour combler, le cas échéant, toute future impossibilité de faire face, dans le cadre du prochain CFP, à toutes les demandes de paiement non honorées au cours de l'exercice financier précédent; 

6.
rappelle au Conseil qu'il a déclaré que le financement du programme Horizon 2020 doit afficher une véritable croissance par rapport au niveau de 2013; appelle par conséquent à une allocation de fonds au programme Horizon 2020 qui soit ambitieuse et s'oppose fermement à toute proposition de plafonds pour 2014 qui soit en-deçà des niveaux de 2013; invite la Commission à fixer un budget spécifique pour l'instrument consacré aux PME et des lignes budgétaires spécifiques pour les programmes "Science dans la société" et "élargir la participation", ainsi que pour le suivi du programme-cadre pour l'innovation et la compétitivité (PIC) et des programmes d'éco-innovation et d'"Énergie intelligente - Europe";

7.
appelle de ses vœux une allocation budgétaire unique pour l'Institut européen d'innovation et de technologie afin d'offrir aux parties intéressées au sein des communautés de la connaissance et de l'innovation un cadre stable et prévisible leur permettant de réaliser des investissements;

8.
appelle de ses vœux une allocation de fonds ambitieuse à l'Institut européen d'innovation et de technologie afin d'atteindre la masse critique nécessaire à la création des nouvelles communautés de la connaissance et de l'innovation;

9.
est d'avis que le mécanisme pour l'interconnexion en Europe joue un rôle important dans la relance économique de l'Union; demande que soient consacrées davantage de ressources financières à cet instrument financier afin d'assurer l'effet de levier des autres investissements publics et privés; appelle en particulier à un recentrage sur les emprunts obligataires liés aux énergies renouvelables et aux infrastructures de télécommunication et d'information, et demande que suffisamment de fonds soient consacrés aux réseaux intelligents, singulièrement au vu des synergies potentielles avec le secteur des TIC;

10.
souligne la nécessité d'aborder les problèmes rencontrés par les PME au travers d'un programme COSME ambitieux; est d'avis que le niveau de financement proposé aujourd'hui est insuffisant et réaffirme la position du Parlement, selon lequel il convient de doubler le montant affecté au programme pendant la période couverte par le CFP; étant donné l'accès particulièrement difficile au financement, demande qu'au moins 60% du budget COSME soient consacrés aux instruments financiers les plus efficaces; demande que les programmes pour le microfinancement (par exemple Progress ou JASMINE) soient reconduits au sein du CFP; préconise par ailleurs de mettre davantage en réseau les instruments existants et futurs en matière de promotion de l'entrepreneuriat, tels que le Fonds social européen, le Fonds de mondialisation, la garantie pour la jeunesse et le programme Erasmus pour les jeunes entrepreneurs, afin de créer des incitations et des synergies à l'échelon européen;

11.
insiste sur le fait que les principaux travaux d'infrastructure de l'Union (tels que Galileo, ITER et Copernic) doivent être financés au-dessus des plafonds du CFP et à un niveau supérieur à ceux-ci de manière, le cas échéant, à ce que les États membres puissent dégager des financements supplémentaires, et maintient que le financement et la mise en œuvre satisfaisante d'autres programmes de l'Union ne doivent pas être menacés par d'éventuels dépassements des coûts de ces projets à large échelle; 

12.
estime qu'une amélioration de la gouvernance et de la coordination des dépenses entre l'Union, les États membres et les régions est nécessaire à la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020; appelle à un usage optimal du financement actuel de l'Union, axé sur la valeur ajoutée de l'Union, une rationalisation efficace et les effets de levier, ainsi qu'à une mise en œuvre adéquate et immédiate dans les États membres; demande que le processus du semestre européen se traduise par un contrôle des investissements en termes de recherche, d'innovation, de politique industrielle, de PME, d'énergie et d'infrastructures des TIC.

JUSTIFICATION
Les priorités de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ci-après la commission ITRE) concernant le projet de budget pour 2014 ont été exprimées dans son avis du 20 juin 2013 sur le mandat pour le trilogue sur le projet de budget 2014, et elles demeurent également d'actualité pour l'avis de la commission ITRE sur les lignes budgétaires. Le résultat du vote sur le mandat pour le trilogue budgétaire est joint à la présente justification. 

Les amendements relatifs aux lignes budgétaires telles que modifiées par le Conseil ont été adoptés au sein de la commission ITRE le 2 septembre 2013. Plusieurs lignes budgétaires relevant des compétences de la commission ITRE ont été affectées par la position du Conseil du 18 juillet 2013, laquelle prévoit une réduction globale de 240 680 000 EUR en engagements et de 1 060 000 000 EUR en paiements par rapport à son projet budget de l'Union pour 2014.

En ce qui concerne la rubrique 1a, la réduction du Conseil s'élève à 60 000 000 EUR en crédits d'engagement et concerne essentiellement les dépenses d'appui pour les programmes de recherche et d'innovation y compris "Horizon 2020", le programme COSME pour les PME et les entreprises ainsi que le mécanisme pour l'interconnexion en Europe. La réduction des paiements au titre de la rubrique 1a s'élève à 426 500 000 EUR, dont 154 000 000 EUR dans les grands projets d'infrastructure, 120 700 000 EUR dans le programme "Horizon 2020", 86 900 000 EUR dans le mécanisme pour l'interconnexion en Europe et 61 300 000 EUR dans d'autres programmes.

Cette proposition n'est pas acceptable pour la commission ITRE, et elle est incompatible avec les conclusions du Conseil de mars 2013, dans lesquelles le Conseil s'est engagé, d'une part, à maintenir une augmentation réelle pour les programmes de recherche et d'innovation par rapport aux niveaux de 2013 et, d'autre part, à mettre l'accent sur le soutien aux PME. En outre, elle n'est pas non plus conforme à l'accord conclu avec le Parlement lors des négociations sur le CFP 2014-2020, lors desquelles il a été convenu que les programmes COSME et "Horizon 2020" seraient concentrés en 2014.

Compte tenu de ce qui précède, la commission ITRE a voté en faveur du rétablissement du projet de budget proposé par la Commission pour les activités des programmes de la rubrique 1a qui avaient fait l'objet d'une réduction de la part du Conseil. 

En outre, la commission ITRE a également appuyé la proposition du rapporteur consistant à utiliser la marge de la rubrique 1a (125 900 000 EUR) ainsi que les fonds prévus au titre de l'instrument de flexibilité (471 000 000 EUR) en vue d'accroître les fonds pour les PME ainsi que pour la recherche et l'innovation. Il s'agit notamment en l'occurrence de demandes de soutien pour les priorités suivantes:

· ligne budgétaire 02 02 01:  soutien aux "Erasmus pour les jeunes entrepreneurs" dans le cadre du programme COSME (+ 20 000 000 EUR en crédits d'engagement (CE) et + 6 000 000 EUR en crédits de paiement (CP));

· ligne budgétaire 02 02 02:  soutien aux instruments financiers dans le cadre du programme COSME (+ 60 000 000 EUR en CE et + 40 000 000 EUR en CP); 
· ligne budgétaire 02 04 02 03:  pour accroître l'innovation dans les PME (+ 30 000 000 EUR en CE et + 20 000 000 EUR en CP);

· nouvelle ligne budgétaire 02 04 02 04 pour créer une ligne budgétaire unique pour mettre en œuvre l'instrument pour les PME dans le cadre du programme "Horizon 2020" comme convenu avec le Conseil lors des négociations sur le programme "Horizon 2020" (+ 320 000 000 EUR en CE et + 160 000 000 EUR en CP);
· nouvelle ligne budgétaire 32 04 03 02 pour assurer la poursuite du programme d'"Énergie intelligente - Europe" en tant que programme distinct pour l'énergie dans le cadre du programme "Horizon 2020" comme convenu avec le Conseil lors des négociations sur le programme "Horizon 2020" (+ 110 000 000 EUR en CE et + 60 000 000 EUR en CP);
· nouvelle ligne budgétaire 08 02 04 01 pour instaurer le programme "Sciences pour et avec la société" en tant que programme transversal dans le cadre du programme "Horizon 2020" comme convenu avec le Conseil lors des négociations sur le programme "Horizon 2020" (+ 60 000 000 EUR en CE et + 35 000 000 EUR en CP).
Enfin, la commission ITRE a soutenu une augmentation des fonds attribués au déploiement de la large bande dans le cadre du mécanisme pour l'interconnexion en Europe relatif aux TIC.
Projets pilotes et actions préparatoires

La commission ITRE a examiné et évalué tous les projets pilotes et les actions préparatoires (PP et AP) proposés par les députés, et elle a adopté trois nouveaux PP et AP en appui des priorités politiques de la commission et dotées d'un fort potentiel de développement au sein des futurs activités et programmes de l'UE:

· Projet pilote Modèles techno-économiques pour réseaux de chauffage urbain à sources multiples (selon la ligne budgétaire existante 07 02 77 25, 2 000 000 EUR), pour accroître l'efficacité totale des réseaux de chauffage et de refroidissement urbains, en élaborant un système de nouvelle génération;

· Projet pilote REIsearch (Research Excellence Innovation Framework) - Renforcer la compétitivité de l'espace européen de la recherche en intensifiant la communication entre chercheurs, citoyens, entreprises et décideurs politiques (selon la ligne budgétaire existante 09 03 77 01,1 200 000 EUR), pour accélérer la pleine exploitation du capital intellectuel européen au bénéfice des citoyens, des entrepreneurs et des scientifiques, grâce à de nouveaux outils médiatiques et

· Action préparatoire Une stratégie régionale de la région de la mer du Nord (selon la ligne 13 03 41,1 200 000 EUR), pour analyser le potentiel de croissance de la région et faire usage des conclusions pour examiner la valeur ajoutée d'une future stratégie macro‑régionale partagée pour la région de la mer du Nord, compte tenu du fait qu'une région de la mer du Nord forte est en mesure de jouer le rôle de moteur de la croissance en Europe et de contribuer aux objectifs de la stratégie Europe 2020. 

Outre ces nouveaux PP et AP, la commission ITRE a également demandé de maintenir le niveau des crédits de paiement pour l'action préparatoire Erasmus pour jeunes entrepreneurs (ligne budgétaire existante 02 02 77 03, + 665 000 EUR) au moins aux niveaux de 2013, afin que les engagements des années précédentes puissent être honorés.
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